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Remarque préliminaire

Ce texte a pour but de donner un aperçu de mon travail de thèse, qui constituera le point de départ de mon intervention. Ma thèse de sociologie
 s'intitule « Vitrines et coulisses des relations bancaires. Enquête sur des professionnels de l'argent et leurs clients ». L'objet de recherche étudié n'a pas été construit en termes d'histoire de la relation de crédit, mais correspond, par plusieurs aspects, aux  préoccupations de ce séminaire. Il s'agissait d'étudier les conseillers commerciaux et les relations et interactions bancaires principalement dans deux agences de la même banque mutualiste, situées dans des contextes socio-économiques très différents (une ville de Seine-St-Denis et les « beaux quartiers » de l'ouest de la ville de Paris), à la fin des années 1990 et au tout début des années 2000.  Dans la construction de l'objet étudié, la « relation de crédit » n'a pas été isolée d'un objet à la fois plus large (les banques ne fournissent pas que du crédit au sens étroit du terme), et plus spécifique (les banques ne sont pas les seuls acteurs du crédit) appelé ici « relations bancaires ». Je reviendrai sur cet écart entre les deux formules (« relations bancaires » et « relation de crédit »), qui suscite une double question historique : d'une part, dans quelle configuration historique la relation de crédit se trouve-t-elle à la fin des années 1990 et au début des années 2000 et quelle place y tient le crédit vendu par la banque étudiée, après une trentaine d'années de « bancarisation des ménages »? D'autre part, quelle place tiennent le crédit et la relation de crédit dans des relations bancaires qui, depuis les années 1980, incluent de plus en plus de services et de produits qui ne lui sont pas (ou pas directement) reliés ?

L'expression « relations bancaires », dans cette démarche de recherche, est prise avant tout dans un sens heuristique. Il s'agit, en partant de matériaux empiriques de diverses sortes, correspondant à diverses scènes sociales, de contribuer à cerner un peu mieux ce que l'on peut mettre sous cette formule (dont je préserve le pluriel). Dans cette démarche, l'observation des interactions correspondant aux rendez-vous entre conseillers commerciaux et clients a eu une place non exclusive mais importante; mon intervention sera centrée sur ce matériau, afin de tenter de mettre au jour sa « valeur ajoutée » spécifique dans la recherche sur les transactions. On trouvera dans le texte qui suit, dans un premier temps, un résumé des interrogations sur lesquelles ma démarche de recherche s'est fondée et des résultats obtenus; puis une présentation de la méthode d'observation des interactions de rendez-vous mise en oeuvre; enfin, un extrait du chapitre de ma thèse consacré aux rendez-vous centrés sur les prêts.

1 – Résumé du questionnement initial et des résultats obtenus

Dans les écrits de plusieurs des premiers sociologues (Simmel, Tönnies, Marx) l’argent tient une place centrale dans l'interprétation des bouleversements de l’ordre social des sociétés occidentales. Une fois que l'on a mis de côté la composante « imaginaire » de ces discours – dimension mise en évidence par les travaux de Viviana Zelizer - une fois que l'on a reconnu et mis de côté le présupposé « causaliste » qui les habite souvent (Simmel et Marx affirment à plusieurs reprises, non seulement que la « monétarisation » de la société est un phénomène important, mais que l'argent est la cause d'un bouleversement majeur de l'ordre social), on peut y reconnaître une question qui ne semble pas caduque, bien qu'elle ait été assez vite abandonnée par la sociologie : la question de l'articulation entre les usages et significations de l'argent et les formes de l'ordre social. Comment poser cette question aujourd'hui ? Les sociétés contemporaines produisent aujourd'hui un grand nombre de discours sur l’argent, qui semblent converger autour de deux paradigmes, l'un que l'on peut dire « cognitiviste », l'autre étant le paradigme du marché. Pour le premier de ces deux paradigmes, que l'on peut reconnaître à la fois dans de nombreux magazines et dans des rhétoriques professionnelles de plus en plus répandues, l'argent apparaît comme une « chose », un « bien », un « objet » que l'on peut gérer de manière plus ou moins satisfaisante à condition d'avoir des connaissances en la matière. Plusieurs types de professionnels sont aujourd’hui officiellement affectés à la diffusion ou à la mise en œuvre de ces connaissances dans ce qui se présente comme une « relation de service » ; c’est le cas des commerciaux des banques, peu à peu renommés « conseillers » par la plupart de ces établissements depuis une trentaine d’années. Pour l'autre paradigme, économique, on parle de marché du crédit, de marché des services bancaires, et de marché des produits financiers. Les deux paradigmes sont compatibles :  on pourrait par exemple considérer que le rôle des conseillers commerciaux des banques est (officiellement) d'apporter aux clients les informations et les connaissances qui leur manquent pour accéder aux marchés financiers en consommateurs rationnels. Affirmer cela revient cependant à accepter de manière a-critique une sorte de définition officielle de ce que sont les enjeux sociaux de l'argent dans la société contemporaine. Ce travail est parti, à l'inverse, du projet de restituer, par un travail sociologique empirique, ce qui se joue au « point de contact » entre la banque et les particuliers, et que la postulation d'un modèle (de la « relation de service » ou du marché) occulte. Ce projet s'est donné les objectifs suivants :

1°) la restitution des conditions intersubjectives de la « mise en marché » des produits et services bancaires. Ce faisant, ce travail s'inscrit dans une tradition plurielle d’analyse des marchés et des professions marchandes comme constructions sociales, mais en privilégiant l’approche interactionniste. Pour autant, il ne s'agissait pas d'isoler les interactions des structures sociales ou de l'ordre social sous-jacent, mais plutôt d'étudier les formes d'articulation entre interactions et ordre social.

2°) L'exploration conjointe des effets des mutations des professions commerciales de la banque et des effets de la bancarisation massive des ménages (achevée à plus de 95% au moment de l'enquête). Quelles conséquences a eu cette mutation historique récente par laquelle le recours à la banque est devenu quasi-obligatoire, au point qu'on en vienne à parler d'exclusion bancaire pour désigner les populations n'ayant pas de compte bancaire ? L'objectif était ici d'apporter des éléments de réponse à cette question en évitant d'étudier cette relation de service « d'un seul côté » (en particulier du côté des professionnels et de l'organisation, comme c'est la plupart du temps le cas dans la littérature existante). En particulier, quels ont été les effets de l'installation de la médiation bancaire comme médiation obligatoire d'une institution dans le rapport à l'argent ?

3°) le projet de décrire une relation marchande d'un genre particulier et de dégager, le cas échéant, sa spécificité : une relation dans laquelle l’argent, du point de vue de la transaction elle-même, intervient à plusieurs titres (comme contrepartie d'un service ou d'un bien, comme bien pouvant être géré de telle ou telle manière). De ce point de vue, il s'agissait d'étendre les recherches sur les significations sociales de l'argent (Zelizer, 1994) y compris au coeur des processus marchands. Cela supposait que l'on mette entre parenthèses les théories véhiculées par les entreprises elles-mêmes sur les relations commerciales (cf. infra).

Les lignes suivantes donnent, brièvement, un aperçu des résultats obtenus, afin de situer les données  présentées dans un cadre plus général.

Au cours des trente dernières années, les conseillers commerciaux des banques ont vécu plusieurs réorganisations de leur activité, autour desquelles les banques ont tenté, par la promotion de rhétoriques de la modernisation, de susciter la mobilisation collective. Mais si l’opposition administratif/commercial, fil conducteur des discours de la modernisation dans les années 1970-1980, a largement pénétré les identités professionnelles, l'acceptation de la référence à la catégorie du conseil, mise en avant par les banques dans les années 1990, est plus incertaine, y compris chez les professionnels étudiés. Du côté des clients, c'est chez ceux qui se situent ni trop haut, ni trop bas dans les échelles sociales de prestige que la reconnaissance de ce rôle de conseiller, loin d'être unanime, est la moins rare. En son absence, les salariés sont pris entre ce rôle prescrit « par le haut » – endossé par certains seulement - et la difficulté à le faire accepter par les clients, chez qui les images traditionnelles du métier de banquier sont loin d'avoir disparu. 

Qu'ils soient ou non reconnus comme « conseillers », ces salariés véhiculent néanmoins, de fait, des normes du comportement économique et des usages de l'argent, et ce rôle normatif (largement latent) est d'autant plus important qu'il s'appuie sur le caractère désormais quasi-obligatoire de la médiation de l'institution bancaire dans la vie sociale des individus. La thèse montre dans le détail la manière dont ces normes rencontrent les « résistances » des clients dans les interactions bancaires. Par exemple, la norme de la comptabilité bancaire, qui suppose la sommation de tous les débits et des crédits, rencontre des perceptions purement narratives des actes de paiement, ou encore des conceptions domestiques du compte comme récipient - analogie domestique incompatible avec l'idée de grandeur négative qu'implique le « découvert ». Des comportements et discours récurrents sont observés : l'affirmation par les clients de la propriété de l’argent, contre une institution - la banque dans les classes populaires, et l'Etat dans la bourgeoisie aisée de l'ouest parisien; la résonance, dans les discours des clients et des professionnels, entre propriété de l'argent et propriété de soi; l'importance des enjeux liés à la reconnaissance sociale dans les interactions centrées sur le crédit. Si la plupart des ménages sont aujourd’hui « bancarisés », la médiation de l'institution bancaire est loin d’aller de soi : pour certains, le compte bancaire est passé dans les mœurs et devenu un « territoire du moi » (Goffman, 1973); pour d’autres en revanche, le compte demeure une intrusion illégitime de l’institution bancaire. Enfin, l’argent dans les interactions bancaires est inscrit dans des régimes de significations, articulé à des valeurs et à des normes du comportement qui constituent des marquages (Zelizer, 1994) axiologiques, professionnels et familiaux, et qui semblent avoir la fonction d’endiguer une conflictualité à peine latente.

2. Méthode d'observation des interactions bancaires

On trouvera dans les pages qui suivent des indications sur la méthode utilisée pour l'observation et l'interprétation des rendez-vous entre les conseillers commerciaux de l'établissement étudié et les clients. Il ne s'agit que de l'un des matériaux utilisés, dans une démarche qui combine plusieurs méthodes.
 Ce matériau, peu souvent mobilisé dans ce domaine de recherche, est difficile d'accès et nécessite un protocole serré de construction des données.

A - Mode de recueil et de construction des données

Grâce à une insertion de longue durée sur le terrain et à la participation au travail au guichet, j'ai pu  assister à ce qui se présentait au départ comme une scène sociale secrète, très protégée par les commerciaux, celle des rendez-vous avec les clients, mais à condition de ne pas utiliser de matériel d’enregistrement, et de ne pas prendre de notes écrites pendant les interactions elles-mêmes. La seule solution possible était donc la mémorisation la plus fidèle possible des interactions observées, ce qui supposait de prendre, après chaque interaction observée, tout le temps nécessaire (d’environ une demie-heure à trois heures, selon la durée et la richesse des interactions observées) pour mettre par écrit le contenu des observations. Cette méthode comporte plusieurs limites : 

(i) Bien entendu, elle implique qu’il y ait une double déperdition, à la fois dans ce qui est perçu (il n'y a pas d'enregistrement), et dans ce qui est mémorisé (matériau lacunaire par définition). On peut être certain d’avoir « manqué » d’innombrables aspects du matériau recueilli. En outre, cette méthode exclut la possibilité d'inscrire enquête dans le cadre d’une analyse sociolinguistique d’un corpus, ou dans l’analyse de conversation.

(ii) Elle pose, par ailleurs, la question de l’évaluation de la « perturbation » de la situation observée par la présence de l'observateur. Si l’on reprend la distinction faite par Goffman (Goffman, 1987), la position que j'ai adoptée était la plupart du temps celle de l’auditeur ratifié auquel on ne s’adresse pas
. Les professionnels observés commençaient par donner aux clients des éléments de ratification de ma présence, de mon écoute et de mon observation. Ils le faisaient librement, la plupart du temps en me présentant simplement comme « stagiaire ». A plusieurs reprises, les clients ont fait quelques commentaires, parfois révélateurs, sur ma présence, commentaires que je me suis efforcé d'inclure dans le matériau à analyser, en prenant pour principe que la perturbation de l’interaction peut être elle-même riche d’enseignements (Devereux, 1994; Schwartz, 1990)

(iii) Enfin, la question la plus délicate était la suivante : comment déterminer des éléments observables, que l'on puisse désigner de manière objectivante et mémoriser le plus fidèlement possible pour pouvoir les transcrire avant l'interprétation, et qui correspondent aux interrogations formulées : autrement dit, comment, dans le flux de mots, de gestes et d'attitudes, trouver des points d'appui observables et limiter le plus possible la sélection arbitraire de l'attention et de la mémoire ?

Ce problème de méthode ne comporte pas de solution absolument satisfaisante, mais je me suis néanmoins efforcé de limiter l'arbitraire de l'observation et de la mémorisation de la manière suivante :

a) en considérant les interactions entre conseillers commerciaux et clients de la banque comme des moments où se joue une certaine distribution des rôles
  entre les deux protagonistes – la manière dont cette distribution des rôles a lieu n'étant que partiellement déterminée par les définitions officielles du rôle des professionnels par la banque et par le contenu économique de la transaction elle-même.

Ce choix n'est pas neutre : il comporte un présupposé classique de la sociologie interactionniste, celui de la métaphore théâtrale de la vie sociale (à travers le concept de rôle notamment). Ce présupposé semble cependant moins arbitraire que d'autres. Il permet d'échapper à deux écueils : d'une part, à la réduction des interactions observées aux modèles de la vente promus par l'entreprise bancaire, dans lesquels, d'une part, le conseiller apparaît comme un rationalisateur du comportement des clients, et d'autre part, tout ce qui ne relève pas de la transaction économique proprement dite est groupé dans la catégorie résiduelle et floue du « relationnel ». D'autre part, plus généralement, cette démarche permet d'échapper à l’assignation a priori des contenus observés dans des dimensions (économique, affective, etc.)  préalablement définies – assignation qui consiste, en définitive, à imposer un schéma d'interprétation savant.

En évitant ces deux écueils, on pouvait espérer saisir les écarts éventuels entre les lignes d'action (Goffman, 1973) effectives des professionnels et des clients et les rôles officiels qui leurs sont attribués. Rien ne permet en effet d'affirmer a priori que les clients se comportent comme des consommateurs, comme le postule souvent une littérature bancaire qui a été lue et commentée sur ce point (Ughetto, 2002; Cusin, 2002). Rien ne permet non plus de considérer a priori que la fonction de représentation de l'entreprise qui est au fondement du travail des conseillers commerciaux est une fonction transparente, et que leurs pratiques professionnelle ne font qu'exprimer la position de la banque. En effet, si les interactions face-à-face étudiées ici  n'ont pas lieu «dans les cadres naturels » (Goffman, 1973), mais sont « cadrées » par les objectifs du travail prescrit, par les dispositifs institutionnels et techniques propres au système bancaire qui définissent la transaction, pour autant, ce cadrage laisse une marge d'action beaucoup plus importante que dans des contextes plus bureaucratiques comme celui des Caisses d'Allocations Familiales étudiées par d'autres auteurs (Moulière, Murard, 1998;Weller, 1999).

b) en concentrant l'observation et la mémorisation sur des événements affectant de diverses manières la trame formelle de l’interaction, autrement dit, en prêtant attention avant tout à la structure de cette dernière (repérable en particulier dans les moments-clefs de la distribution des rôles, l’articulation des lignes d’action des sujets en présence), avant d'aborder la question de son sens. Je me suis donc efforcé de relever des points d’inflexion ou de bifurcation susceptibles d’être désignés, nommés, décrits, en référence avant tout à leurs propriétés formelles, et non (ou du moins pas en premier lieu) sémantiques. Il s’agissait en effet de repérer avant tout des événements observables pour n’importe quel observateur, le plus possible indépendamment des significations que l'on peut attribuer après coup aux paroles et aux gestes. Ce principe méthodologique s'est appuyé sur les acquis des travaux de plusieurs sociologues des interactions. Goffman parle des « ruptures de pas » (Goffman, 1987), Strauss, des « ruptures de trame » (Strauss, 1992) que l’on peut observer parfois dans les situations de coprésence. L’existence de ces ruptures dans la structure formelle des interactions, tient au fait qu’il s’installe dans le cours de chaque interaction une certaine correspondance formelle entre les attitudes, les gestes, les discours, les « mouvements »
 et plus généralement le flux d’expressivité qu’on peut rapporter respectivement à chacun des sujets en situation de coprésence. Cette correspondance peut être rompue, mais plus généralement réajustée, redéfinie, reformée, et ses ruptures, réajustements, reformations, peuvent être repérés par l’observateur dans la trame, ou structure, de l’interaction. En évoquant cette correspondance, on ne parle pas de la question (relative à la dimension sémantique de l’interaction) de savoir si les sujets en présence sont d’accord, par exemple, sur tel ou tel sujet de conversation ou sur tel ou tel avis, mais bien d’une sorte de « réciprocité
 normale », qui n’est censée être complètement rompue que dans les situations pathologiques où « la folie [est] dans la place » (Joseph, 1996). Même dans une dispute violente, les gestes et les attitudes de chacun des sujets en présence se correspondent dans une certaine mesure. Les événements qui affectent les modalités de cette correspondance, pris ici comme unités empiriques élémentaires dans l’interprétation (ils sont au nombre de 266) peuvent concerner plusieurs dimensions de l’interaction : l’ordre et plus généralement les modalités de la succession des tours de parole, les gestes et les changements de posture, les changements marqués d’expression du visage, les gestes de recours aux objets matériels, les changements de ton. Ils peuvent également concerner plus  directement l’exprimé de l’interlocution, tout en ayant une dimension formelle repérable
. Souvent, ils concernent plusieurs dimensions de l’interaction en même temps : par exemple, une prise de rôle peut se manifester à la fois par une interruption (dimension de la succession des tours de parole), par un changement de ton, et par une modification de la posture corporelle (se redresser et poser les coudes sur le bureau).

Présentation et mise en forme graphique des données recueillies

A chacune des interactions observées correspond une fiche, présentée sous la forme d’un tableau.   Dans ce tableau, on trouve la liste des événements désignés précisément de manière formelle (colonne « événements »), en les numérotant pour pouvoir y faire référence dans l’interprétation. Pour chaque événement, la désignation principale est accompagnée d’un bref descriptif. Chaque fiche-tableau comprend en outre un bref « résumé » narratif, qui donne son objet principal, évoque les éventuelles décisions prises et tout autre élément permettant d’en préciser la compréhension. La rubrique « Discours, registres, mots » relève, principalement des façons de parler, des registres d’action et d’expressivité  repérables dans les interactions. La rubrique « discours à chaud » correspond aux discours des professionnels immédiatement après les interactions, une fois les clients partis. La méthode a consisté, dans l’observation des interactions, à renseigner la rubrique « événements » avant les autres rubriques, pour situer l’observé au plus près de la structure formelle des interactions. Les rubriques « résumé » et « discours, registres, mots » ont été remplies après avoir repéré et transcrit les événements eux-mêmes. Je fournirai des exemples de ces fiches d'observation lors de mon intervention orale.

Des classes d’événements aux points d’articulation entre la structure et le sens

Les événements recueillis selon cette méthode peuvent être répartis en six classes, à la fois selon la dimension de l’interaction qu’ils affectent prioritairement, et selon le type d’interprétation qu’ils permettent d’ébaucher. Ce faisant, on passe du domaine du repérage formel de ces événements à la question de ce qu’ils expriment ou montrent, c’est-à-dire de leur sens.

1-  La première classe regroupe des événements qui concernent la structuration du flux temporel des interactions : des marques structurelles du passage d’une phase à une autre, la présence ou l’absence d’une phase apparemment routinisée (comme les civilités), le passage d’un sujet de conversation à un autre, accompagné par un changement de ton, etc. Cette classe d’événements donne à voir en particulier les écarts entre la trame effective et la trame « attendue », parce que plus ou moins routinisée, des interactions.  Pour être interprétés, ces écarts nécessitent une comparaison globale des interactions entre elles, afin de déterminer les formes les plus fréquentes prise par la trame de l’interaction, et les formes exceptionnelles.

2 – La deuxième classe regroupe des troubles ou accidents de la communication ou de l’interaction, qui affectent assez nettement la correspondance entre les lignes d’action et le flux intersubjectif d’expressivité. En voici quelques exemples-types : il s’agit d’interruptions dans l’écoute de l’un des deux interlocuteurs, de dialogues de sourds, d’argumentations à contretemps, de malentendu ou de lapsus auditifs, d’incompréhensions manifestes, d’effets de surprise, de silences d’indétermination ou d’angoisse, d’oublis… Certains de ces troubles ou accidents de la communication peuvent être intentionnels, suscités ou produits par l’un des deux interlocuteurs, comme par exemple le fait de ne pas répondre à une question, ou de bailler pendant le discours de l’autre interlocuteur.

3 - La troisième classe regroupe des événements principalement langagiers qui concernent l’identification et la qualification des interlocuteurs en présence et de la situation. Certains de ces événements consistent, pour l’un des deux interlocuteurs, à décrocher du schéma dialogique de la conversation pour formuler un jugement sur l’autre interlocuteur, ou sur la situation, sous forme de commentaire. D’autres consistent dans des a parte ou des prises à témoin de l'observateur; d’autres sont des troubles, des gênes, des gestes liés à la qualification et à l’identification des interlocuteurs.

4 – La quatrième classe regroupe un type particulier et récurrent d’événements, qui consistent dans des allusions faites par les clients à des actants hors interaction mais qui ont un rapport avec ce qui se joue dans l’interaction. (des banques concurrentes, des amis de bon conseil, des figures privilégiées de l’Etat et/ou de la Justice – le percepteur, le tribunal, etc.)

5 – La cinquième classe regroupe des événements qui concernent les modalités d’articulation entre les personnes et les cadres contraignants (dispositifs techniques et institutionnels et règles de divers types) de la relation bancaire. On relève ainsi des marques de mise à distance de ces cadres (par exemple, lorsqu’un professionnel explique qu’il est obligé de faire remplir un questionnaire à un client, ou lorsqu’un client évoque explicitement la complexité du système informatique de la banque pour dédramatiser une erreur) ; et à l’inverse, des marques de rappel de ces cadres (par exemple, lorsqu’un professionnel tourne l’écran de l’ordinateur vers un client pour lui faire voir les chiffres attestant d’un découvert durable et régulier). Cette classe inclut en outre la série des événements typiques, généralement riches de sens, qui ont lieu dans les moments consacrés à la signature et à ce que l’on peut appeler le partage des papiers
 entre les professionnels et les clients. La signature et le partage des papiers constituent en effet les moments où, de manière tout à fait privilégiée, les dispositions et décisions évoquées dans l’interlocution entre les personnes sont inscrites en acte.

6 – La sixième classe regroupe tous les événements (nombreux) qui peuvent être décrits comme des inflexions saillantes affectant la distribution des rôles: ils s’agit d’interruptions ou d’anticipations pouvant être interprétées comme des tentatives de cadrage de l’entretien ; d’insistances dans les rôles et de résistances aux rôles ; de prises de rôle marquées, etc.

B – Types et classification des interactions observées

Quelques remarques supplémentaires permettront de préciser la nature des données construites ici. L'observation a porté sur le « tout-venant » des rendez-vous entre conseillers bancaires et clients; par conséquent, chacune des interactions observées correspond soit à une transaction proprement dite, soit à un moment dans une suite d'interaction entourant une transaction, soit encore à un moment non directement rattachable à une transaction. La décision correspondant à la transaction et son enregistrement écrit ne coïncident pas forcément avec l'interaction observée; elle peut même, parfois, avoir lieu « hors champ », par un coup de téléphone de confirmation ou de refus. 

Comment classer les interactions observées ?

Parce que le rôle prescrit des conseillers commerciaux est centré avant tout sur la vente, le fait qu’il y ait possibilité ou non de la vente d’un produit ou d’un service est un critère fondamental de la spécification de types d’interactions. Il paraît cependant nécessaire de prendre en compte deux autres critères, correspondant à deux enjeux intersubjectifs majeurs, dans l’étude de la distribution des rôles : il s’agit, en premier lieu, de savoir qui, du client et du professionnel, a eu l’initiative de l’interaction, et, en second lieu, si l’occasion de vente était contenue dans l’objet principal du rendez-vous (celui pour lequel il a été fixé) ou si cette occasion est apparue dans le cours de l’interaction. En retenant ces trois critères, on peut classer les 54 rendez-vous observés en formes typiques. La nature de l’objet principal de l’entretien fournit un critère de spécification supplémentaire. On aboutit ainsi à la classification présentée dans le tableau fourni ci-après. On peut appeler interactions commerciales les interactions centrées sur une possibilité de vente, que cette possibilité ait été envisagée par les deux interlocuteurs dès le début de l’interaction, ou seulement au cours de cette dernière. La partie haute du tableau correspond à ce type d’interactions ; la partie basse correspond à l’inverse aux interactions au cours desquelles aucune possibilité de vente n’est apparue. C’est le cas des interactions que l'on peut appeler interactions de finalisation, rendez-vous convenus par le professionnel et le client pour finaliser une vente après que la décision a été prise ; c’est également majoritairement le cas de deux autres types d’interactions : celles consacrées à des réclamations ou à la rectification d’erreurs, et celles consacrées à l’enregistrement de la clôture de contrats. Entre ces deux extrêmes apparaissent, au centre du tableau, deux catégories d’interactions : l’une, peu nombreuse, correspond à des demandes exceptionnelles (une demande d’avance en argent, n°26, et une demande d’assistance dans la préparation de la déclaration pour l’impôt sur la fortune, n°35) ; l’autre, beaucoup plus nombreuse, correspond aux interactions centrées sur le découvert bancaire. Dans ces deux catégories d’interactions observées, une interaction sur deux a donné lieu à l’émergence d’une possibilité de vente ou d’une tentative de vente. Eu égard à la forte spécificité des interactions centrées sur le découvert, elles ne sont pas incluses, ici, dans les interactions commerciales, mais il serait également inexact de les inclure dans les interactions non commerciales – puisque qu’elles débouchent régulièrement sur ce que, du point de vue de l’économie de l’organisation, on considère comme des ventes.

Tableau des interactions (rendez-vous) observées

Type général
Demandeur
Type spécifié
Objet principal
Nombre
N° (cf. fiches)

Interactions commerciales

(nombre : 29)
Rendez-vous sollicité par les clients

(nombre : 22)
dont l’objet principal ouvre directement la possibilité d’une vente

(nombre : 16)
Crédits
9
1, 2, 5, 11, 16, 17, 21, 37, 54




Contrats d’assurance
2
22, 44




Ouverture de comptes
3
34, 45, 49




Placements
2
36, 50



débouchant sur une possibilité de vente après une autre demande

(nombre : 6)
Faire le point sur les placements
5
18, 43, 46, 47, 48 




Poser une question
1
7


Rendez-vous sollicité par les professionnels

(nombre : 7)
Promotion d’un produit
Contrats d’assurance
2
12, 13 




Contrats d’assurance-vie en actions
4
24, 31, 32, 33




Forfait de services liés au compte
1
51

Interactions centrées sur le découvert

(nombre : 12)
Rendez-vous sollicité par les clients

(nombre : 2)
Une interaction (n°19) débouche sur une possibilité de vente, l’autre non
restructuration des avoirs
2
3, 19


Rendez-vous sollicité par les professionnels

(nombre : 10)
débouchant sur une possibilité de vente

(nombre : 5)
restructuration des avoirs ; divers produits et services
5
25, 27, 30, 39, 42



de pure restructuration

(nombre : 5)
restructuration des avoirs
5
6, 8, 15, 23, 28

Interactions correspondant à des demandes exceptionnelles

(nombre : 2)
Rendez-vous sollicité par les clients
Une interaction (n°26) comprend une tentative de vente, l’autre, non
assistance pour déclaration ISF (n°35), demande d’avance en argent (n°26)
2
26, 35

Interactions de rectification ou réclamation

(nombre : 5)
Rendez-vous sollicité par les clients
Une interaction (n°40) comprend une tentative de vente, les autres, non

Une interaction donne lieu à une simple rectification, (n°10)
Voir le détail dans les fiches interactions
5
10, 29, 38, 40, 41

Interactions de clôture de contrat, de compte, etc. (2)
Rendez-vous sollicité par les clients
Aucune possibilité de vente
Clôture de contrats de placement
2
52, 53

Interactions de finalisation (4)
rendez-vous convenu
Aucune possibilité de vente
Voir le détail dans les fiches 
4
4, 9, 14, 20

Total
54


3. Les interactions centrées sur les prêts : extrait

On trouvera dans les pages qui suivent un extrait (modifié) du chapitre de ma thèse consacré à l'interprétation de celles des interactions observées portant sur le crédit au sens restreint du terme, c'est-à-dire sur les prêts. Je reviendrai au cours de mon intervention sur l'articulation entre cette acception restreinte du mot « crédit » et une acception plus large, incluant, notamment, le découvert.

A – Les deux principes de la distribution des rôles dans les interactions de crédit : la dimension commerciale et l'évaluation

L’objectif d’insérer le crédit dans une interaction commerciale, de le considérer comme un produit à vendre, est un point central dans la formation des conseillers commerciaux des banques; pourtant, la notion de « relation commerciale » n’est que partiellement applicable à ce qu'est effectivement la relation de crédit dans le contexte bancaire. Le crédit ne peut que partiellement être considéré comme l’objet d’un acte commercial, dans la mesure où la nécessité d’évaluer le risque de non remboursement constitue, pour les professionnels, une dimension fondamentale préalable à la vente, et fondée sur une obligation légale de prudence (Bonneau, 2005). Dans son étude sur les jugements dans l’octroi de crédit, André Wissler met l’accent avant tout sur cette dimension que l'on peut appeler évaluation, pour mettre en évidence diverses « formes de distribution » du crédit, qui correspondent selon lui à plusieurs régimes du jugement, qu’il relie à différentes « économies de la grandeur » au sens de Boltanski et Thévenot (Wissler, 1989). Cette étude fournit une grammaire d’analyse utile pour situer les formes de l’octroi de crédit, selon le contexte envisagé. Wissler y présente plusieurs « scénarios » et « maquettes » de la procédure d’octroi de crédit, qui se situent à mi-chemin entre des exemples et des représentants idéaltypiques : en premier lieu, il explique la procédure d’octroi de crédit selon une logique purement domestique dans une caisse d’une banque mutualiste située dans un village breton, où ce sont les administrateurs de la caisse qui ont le pouvoir d’accorder ou non le crédit. Il rapproche cet exemple d’autres études sur le crédit (les travaux d’Akerlof sur un village indien du Punjab), dans des contextes où l’interconnaissance constitue également une ressource majeure dans l’évaluation de la demande de crédit. En second lieu, Wissler rend compte de la procédure d’attribution de crédit selon une logique purement industrielle, et précise qu’elle correspond avant tout aux crédits professionnels aux entreprises. Il précise ensuite que « la légitimité de la logique industrielle dans la décision de crédit ne se restreint pas aux seules entreprises », et que « les crédits aux particuliers peuvent être justiciables de procédures de distribution et de formes de décision industrielles » ; il évoque ensuite les crédits aux PME comme une forme d’octroi de crédit comportant des compromis qui peuvent être dénoncés au nom de la logique industrielle pure. Il termine sur des exemples comportant une « pluralité des épreuves », des « dispositifs composites », et des «points de passage » entre logique domestique et logique industrielle.

Le contexte étudié : des formes hybrides, ou composites, d’évaluation

L'enquête présentée ici n'étudie pas la procédure d’octroi de crédit dans son ensemble, mais seulement la manière dont elle est au moins amorcée (d’ailleurs souvent de manière décisive) au cours de l’interaction face-à-face entre clients et professionnels, c’est-à-dire lors de la demande de crédit en face-à-face. D’une manière générale, on peut dire que le contexte étudié correspond au dernier cas de figure étudié par Wissler : les procédures d’octroi de crédit dans les deux agences étudiées incluent à la fois des principes d’évaluation de la solvabilité qui sont des règles objectivables, et des jugements qui, formulés par les professionnels eux-mêmes, portent à la fois sur les objets et les personnes, parfois indistinctement (l'indistinction des deux étant, dans  la problématique développée par Wissler, le signe reconnaissable du régime domestique d'évaluation). L’observation des séances de formation au crédit montre d'ailleurs sans ambiguïté que les conseillers commerciaux ne sont pas seulement incités à appliquer des épreuves objectivables de type industriel, mais bien aussi à assumer eux-mêmes, personnellement, la question de la confiance. Certains des formateurs les incitent par exemple à se demander s’ils prêteraient leur « propre » argent aux clients, tout en énonçant par ailleurs des règles objectivables d’évaluation de la solvabilité. Les références de l’évaluation sont donc clairement hybrides, ou composites, ni uniquement domestiques, ni uniquement industrielles. On peut remarquer, à ce propos, que l’on ne saurait cantonner, comme semble le présupposer Wissler, les « dimensions personnelles et humaines du crédit »
 (Wissler, 1989) aux contextes marqués par une forte interconnaissance et par une prédominance des principes domestiques d’évaluation. A partir du moment où la demande de crédit est formulée dans une interaction face-à-face, fût-elle résolue par des principes purement industriels, la question des modalités de son articulation à la dimension de la « personne » se pose.

L’importance de la dimension commerciale, à côté de celle de l’évaluation

On peut penser que cette situation hybride est fréquente dans le crédit accordé par les banques aux particuliers ; Wissler, délibérément, lui donne relativement peu d’importance dans son analyse, parce qu’il choisit de se placer d’emblée dans le cadre, fortement idéaltypique, des économies de la grandeur. Ce cadre a le mérite de fournir des principes  pertinents de classification de la diversité des formes du crédit, mais il a très nettement tendance à maintenir le discours sociologique relativement loin des données empiriques : en particulier, les clients, comme sujets capables de faire valoir leur demande dans une interaction commerciale, sont quasiment absents de cette étude : Wissler n’y fait allusion que dans la mesure où ils peuvent être considérés et évalués de telle ou telle manière, faisant par là abstraction des conditions intersubjectives dans lesquelles l’octroi de crédit s’insère. Or, les interactions observées montrent que la dimension commerciale, si elle n'est pas intégralement applicable aux données observées, a néanmoins une importance suffisante pour qu'on ne puisse réduire les clients à des objets d'évaluation.

Les formes différenciées de prédominance de l'une de ces dimensions sur l'autre

De fait, il semble que ces deux dimensions, l’évaluation et la dimension commerciale, coexistent, dans les interactions observées, selon des modalités variables, qui déterminent la forme observable de la distribution des rôles dans chacune d’elles. On peut ainsi classer les 9 interactions de crédit observées en trois groupes : celles où la dimension d’évaluation du risque par le professionnel prédomine globalement dans la distribution des rôles (interactions n°2, 5, 11), celles où, à l’inverse, c’est la concurrence entre établissements bancaires qui, la plupart du temps à travers des allusions explicites, détermine la distribution des rôles (interactions n°21, 37, 54), et celles où l’interaction donne à voir les deux dimensions dans des proportions comparables et/ou incertaines (interactions n°1, 16, 17). Pour les clients correspondant au premier groupe, faire une demande de crédit consiste, de fait, et même s’ils n’en sont pas nécessairement conscients au premier abord, à soumettre un projet et à se soumettre à l’évaluation d’un professionnel, qui tente, de son côté, d’estimer le risque de non remboursement. Cette estimation mobilise la prudence bancaire apprise dans la socialisation et la formation professionnelles, éventuellement l’estimation de la viabilité du projet et de son caractère légal, des évaluations objectivables (par exemple, fondées sur l’historique du compte du client, s’il est connu), la règle des 33% d’endettement (règle n’ayant valeur que de recommandation, et non d’obligation légale), mais aussi des évaluations moins objectivables, fondées sur les impressions et le feeling des professionnels. Pour les clients correspondant au second groupe, la demande de crédit consiste plutôt, de manière prédominante, à faire valoir une occasion de valeur ajoutée pour la banque et aux yeux du professionnel, en mettant en avant la possibilité de faire affaire avec un concurrent. Enfin, le troisième groupe regroupe des interactions au cours desquelles la prédominance de l’un des deux schémas sur l’autre est incertaine, soit parce que les deux dimensions sont déclarées et acceptées par les deux interlocuteurs (une interaction), soit parce que l’interaction oscille sans cesse entre ces deux dimensions (une interaction), soit parce que la distribution initiale des rôles est inversée au cours de l’interaction (une interaction). Examinons maintenant chacune des interactions citées plus en détail. L’évaluation du risque est en quelque sorte préalable à la décision, et à toute négociation. La physionomie des interactions centrées sur le crédit dépend, par conséquent, de la manière dont cette dimension d’évaluation demeure prédominante, est mise entre parenthèses, ou change de forme, au cours de la dynamique propre à chacune de ces interactions. Du point de vue de la distribution des rôles, les interactions observées évoluent de la manière décrite dans l’encadré ci-après. Parce qu’il contient ces deux dimensions, le crédit donne lieu à des interactions dans lesquelles la décision par laquelle une réponse sera donnée à la demande peut dépendre avant tout du professionnel, avant tout du client, ou être un enjeu de l’évolution de la distribution des rôles. Cette incertitude sur le sujet qui décide, c’est-à-dire qui juge, confère aux interactions centrées sur le crédit une coloration particulière qui, comme on le verra plus loin, peut être vécue comme objectivation symbolique d'une hiérarchie sociale.

Evolution schématique de la distribution des rôles au cours des interactions centrées sur le crédit

Interaction n°1 : 

La cliente aborde manifestement l’interaction dans une démarche de « consommateur, en  comparant plusieurs banques. La professionnelle réintroduit l’évaluation et rejette la demande en l’état, en jugeant les « garanties insuffisantes ».

Interaction n°2

L’interaction  commence par une demande formulée en termes de formalités à accomplir (« on voudrait savoir comment ça marche »).

La professionnelle aboutit à la fin de l’entretien à une réponse qui recatégorise la demande en y exprimant de manière atténuée et impersonnelle le résultat de l’évaluation : « je vais vous dire combien il vous sera possible d’emprunter ». La reformulation est suivie d’un silence marqué.

Interaction n°5 : 

La demande de crédit formule elle-même la nécessité d’être en règle du point de vue de la solvabilité, allant comme au-devant d’une évaluation négative : il s’agit de faire un emprunt pour prévenir un découvert. Le crédit est accordé.

Interaction n°11 : 

L’entretien demeure du début à la fin dans le registre de l’évaluation, dont quelques étapes sont explicitement formulées. Le crédit n’est pas accordé.

Interaction n°16 :

L’entretien oscille entre le registre de la négociation commerciale (la cliente fait valoir une occasion de valeur ajoutée) et celui de l’évaluation. La question de l’évaluation demeure, parce que des informations qui lui sont nécessaires sont tues, et que de ce fait, le professionnel n’est pas sûr de la provenance légale des revenus.

Interaction n°17 : 

Les deux intérêts sont assumés, et une possibilité de négociation est ouverte; l’évaluation et la concurrence sont acceptées par les deux interlocuteurs au nom de l’intérêt, et au nom d’un accord sur une morale du travail.

Interaction n°21 : 

On reste du début à la fin dans le registre de la comparaison concurrentielle entre établissements, registre qui est çà et là rappelé au cours de l’entretien. 

Interaction n°37 : 

L’entretien semble démarrer par une relative neutralité des rôles ; la déclaration de la cliente à propos du « petit capital » qu'elle possède lève toute question d’évaluation de la solvabilité; l’entretien demeure alors dans le registre de la concurrence possible entre établissements.

Interaction n°54 : 

Le client refuse et empêche l’évaluation (par rétention d’information) et tente de maintenir l’entretien dans le registre de la concurrence entre établissements. Une proposition est faite mais la décision est différée au nom de ce principe.

B - Crédit aux professionnels et crédit aux particuliers

Les données étudiées donnent à penser que cette incertitude prend néanmoins une tournure différente, selon que les clients sont des particuliers ou des professionnels de la sphère économique, sollicitant la banque au nom de leur affaire. L'enquête ne porte pas sur le marché des professionnels, mais elle contient néanmoins une interaction qui peut servir de témoin, et ainsi permettre de formuler, par contraste, une hypothèse sur la spécificité des interactions sur le marché des particuliers : il s'agit de l'interaction n°17, qui porte sur une demande de rachat de crédits formulée par un restaurateur, et qui a lieu dans le restaurant lui-même. L'observation de cette interaction montre qu’il est possible que les deux interlocuteurs admettent chacun en même temps  à la fois la dimension de l’évaluation et la dimension commerciale : le restaurateur se prête sans aucune réticence à l’évaluation de ses projets et des comptes de son affaire, et le conseiller commercial évoque lui-même un établissement concurrent, marquant par là son acceptation explicite du registre de la comparaison entre établissements. Cette reconnaissance réciproque des intérêts de chacun par les deux interlocuteurs ouvre la possibilité d’une véritable négociation – et les deux interlocuteurs se donnent mutuellement, explicitement, le signe que cette négociation est possible. De ce fait, un certain équilibre relativement stable dans la distribution des rôles est possible, et cet équilibre donne lieu, dans l’interaction observée, à un climat de confiance réciproque : les deux interlocuteurs se donnent l’un à l’autre des marques de confiance, en s'accordant sur une sorte de morale du travail. On n'affirme pas ici que toutes les interactions de crédit avec des professionnels prennent cette tournure, mais que les relations de professionnel à professionnel, de fait, rendent possible cette configuration, que l'on n'a pas rencontrée une seule fois, en revanche, dans les interactions avec des particuliers.

La correspondance et la  traduction entre le domestique et le professionnel dans l’évaluation 

L’observation de cette interaction semble montrer qu’il existe des formes à la fois hybrides, ou composites, et stabilisées de la relation de crédit : au cours de l’interaction, le conseiller commercial (Jean-François) évalue, scrupuleusement et mathématiquement, les comptes de l’entreprise ; il observe méticuleusement la salle du restaurant ; enfin, comme le montrent les propos qu’il prononce à chaud, il raisonne sur les qualités personnelles du client. Ce dernier semble se prêter de manière presque routinière, en tout cas, confiante, à cette double ou triple évaluation. En commentant plus tard ce rendez-vous, Jean-François explicitera un principe professionnel qui montre clairement que les « points de passage » entre logique domestique et logique industrielle, auxquels Wissler fait pertinemment allusion
, correspondent en fait à une partie importante des compétences professionnelles : quand il se rend chez un client, Jean-François prend l’état de l’espace domestique comme un symptôme de la valeur des projets professionnels, ce qu’il résume par l’adage suivant : « Quand c’est le bordel dans la cour, c’est le bordel dans les comptes ». Le client professionnel observé ici semble lui-même tout à fait acquis à l’idée d’une telle correspondance, d’une telle traduction des dimensions domestique et professionnelle l’une dans l’autre.  Le degré de traductibilité entre diverses logiques semble au moins aussi important que la prédominance de telle ou telle logique selon le contexte socio-économique pour étudier la diversité des formes de la relation de crédit.

Le crédit aux particuliers semble relever d'une autre configuration

Comme on l'a néanmoins relevé, le cas constitue une exception dans l'échantillon, exception qui semble liée au fait qu’il s’agit de deux professionnels de la sphère économique, qui sont tous deux acquis aux procédures de l’évaluation des comptes et de la concurrence, ainsi qu’au langage des transactions et de l’intérêt. Aucune des interactions entre professionnels et particuliers observées ne donne lieu à une telle situation : dans ces dernières, tout se passe, à l'inverse, comme si la dimension de l’évaluation du risque de non remboursement et celle de la mise en concurrence des banques ne pouvaient coexister au même moment dans l’interaction sans que l’une tende à prédominer sur l’autre. L’interaction n°16 donne à voir une oscillation entre ces deux dimensions. Le conseiller commercial, selon les moments de l’interaction, semble hésiter entre accéder à la demande de rachat de crédit, qui paraît économiquement intéressante, et la nécessité de vérifier la provenance et l’effectivité des revenus annoncés par la cliente. Cette dernière, en taisant intentionnellement l’origine de ces revenus, se dérobe en quelque sorte à l’évaluation bancaire, si bien que Frédéric, par prudence, rétablit finalement cette dimension. L’interaction n°1, quant à elle, donne à voir le passage de la prédominance d’une définition de la situation à la prédominance de l’autre définition : la cliente commence l’entretien sûre de son fait, manifestant qu’elle est en train de comparer les offres de plusieurs établissements. Le recadrage de la conseillère commerciale replace au centre de l’interaction la question de l’évaluation du projet : elle affirme alors que les garanties en termes de solvabilité sont insuffisantes. En résumé, on peut dire que les interactions centrées sur le crédit aux particuliers semblent largement soumises à une alternative : à un moment donné de l’interaction, soit c’est le professionnel, soit c’est le client qui pèse davantage que l’autre sur la décision future. Soit c’est l’un, soit c’est l’autre qui, de manière prédominante, juge, et finalement, semble, comme dans les jeux de cartes
, avoir la main dans l’orientation vers la décision finale.

C – Evaluation, enjeux de confiance et enjeux de reconnaissance

Confiance économique et confiance dans l’interaction : deux dimensions distinctes

Cette asymétrie des rôles conduit à préciser la portée de la notion de confiance pour désigner les formes de l’interaction liées au crédit. Du point de vue économique, pour les professionnels, il s’agit bien de savoir si, à travers eux, la banque peut placer sa confiance dans l’engagement à rembourser que prend le client, puisque la transaction de crédit correspond à un échange dont la contrepartie est différée dans le temps (Misztal, 1996 ; Mauss, 2004[1950]). Il peut arriver que la question de la légalité de la provenance des revenus se pose, et il s’agit alors bien d’une question de confiance y compris dans l’interaction. L’évaluation comporte alors une dimension morale, directement transposée dans l’interaction. C’est le cas dans l’interaction n°16, où, en raison d’une incertitude quant à la provenance de revenus évoqués, le professionnel préfère reporter la décision sur la demande de crédit. Dans toutes les autres interactions observées, la légalité de la provenance des revenus ne pose pas problème, et l’évaluation change de nature : il s’agit alors non pas d’évaluer l’honnêteté de la demande, mais principalement d’évaluer le risque de non-remboursement lié au montant et à la stabilité des revenus du client, autrement dit, la solvabilité
 du client.

Sociologies profanes et estimation du sérieux

Cette évaluation correspond, pour les professionnels, à jauger le client, c’est-à-dire à la fois à le situer du point de vue socio-économique et à estimer la valeur économique effective de ses engagements. Evaluer le caractère suffisant des revenus du client pour rembourser le montant demandé est une opération qui se fonde en partie sur des critères comptables (par exemple, le refus de crédit formulé dans l’interaction n°11 invoque l’insuffisance des revenus selon des règles comptables fixées par l’organisation), mais pas seulement, dans la mesure où elle porte sur l’avenir. Ce que les professionnels évaluent dans ce cas, c’est en effet à la fois la condition économique présente et la durabilité de cette condition. La question à laquelle ils doivent répondre est en effet la suivante : étant donné la situation socio-économique de tel client, puis-je penser qu’il sera dans les mois et les années qui viennent en mesure de rembourser le crédit qu’il demande ? Les critères comptables fixés par l’organisation, par exemple, un plancher du revenu mensuel disponible en fonction du nombre d’enfants, ne suffisent pas pour répondre à cette question. L’évaluation par les professionnels comporte donc une sorte d’extrapolation portant, à partir d’une évaluation de la condition socio-économique présente du client, sur sa trajectoire socio-économique future. Il s’agit donc d’une situation de risque, de prise en compte de la contingence au sein de l’action elle-même, et à ce titre, elle appelle bien, comme le dit Luhmann, une évaluation subjective (Luhmann, 2000). Cette évaluation, dans le cas des professionnels de la banque, mobilise d’une part des sociologies profanes, qui ont plus ou moins le statut de savoirs professionnels, qui fondent les évaluations sur ce que l'on peut appeler des jugements situants : les professionnels situent les clients dans un monde social lié, selon eux, à une certaine réputation en termes de risque. D’autre part, elle mobilise des jugements sur la personne, des évaluations qui sont à mi-chemin entre l’honnêteté et la solvabilité : c’est ce que disent les catégories « sérieux », ou « réglo » employées par les professionnels dans leurs jugements « à chaud » sur les clients, une fois ceux-ci partis. L'étude des discours « à chaud » des professionnel donne à voir ces deux critères d'évaluation. Ainsi, lorsque Aude, conseillère commerciale, après une interaction de finalisation de crédit à la consommation, explique que Monsieur H est « Réglo. Sympathique », qu’il « était étudiant, mais [qu]’il a toujours bien payé », elle compense le jugement situant qui assigne le client dans une image de l’ordre social (être étudiant est pour les professionnels un statut social « à risque »), par un jugement qui porte sur cette zone intermédiaire entre l’honnêteté et la solvabilité.

Les variations locales de la distribution des rôles

La dimension socio-économique de l’évaluation, d’autant plus qu’elle est perçue à travers le filtre réducteurs des sociologies profanes, a pour conséquence une polarisation des types d’interactions de crédit selon les contextes : sans surprise, on constate que l’évaluation prédomine plus souvent dans les interactions observées en Seine-St-Denis, alors que l’attitude de comparaison entre établissements semble fortement ancrée dans l’agence située dans les beaux quartiers de Paris, au point que l’évaluation est souvent réduite à une formalité (Interaction n°37), voire, refusée par certains clients (Interaction n°54). Entre les clients qui sont placés, voire, qui semblent se placer eux-mêmes au-dessus de toute évaluation, et ceux qui à l’inverse ne peuvent envisager la demande de crédit que comme soumission au jugement évaluant des professionnels de la banque, existe probablement une gradation très fine des modalités de distribution des rôles. Il semble que la distribution des formes de cette dernière dépende à la fois de ce qui se joue dans l’interaction elle-même et engage les personnes, et de ce que l’on peut désigner comme une position sociale de l’agence dans le contexte local. Cette position résulte à la fois de la réputation de l’établissement et de sa place dans une hiérarchie collective des établissements de crédit, de la manière dont les clients se situent eux-mêmes par rapport à cette hiérarchie, et de la représentation de la clientèle locale chez les professionnels. Ainsi, les modalités de la distribution des rôles n’émergent pas uniquement au cours de l’interaction : du côté des professionnels, elles sont assez largement intériorisées relativement au contexte socio-économique particulier dans lequel ils travaillent. Par exemple, la recommandation selon laquelle l’endettement des particuliers ne doit pas dépasser 33% de leurs revenus est très régulièrement enfreinte dans l’agence des beaux quartiers, alors qu’elle sert régulièrement d’argument de justification des refus dans l’agence de Seine-St-Denis. L’évaluation de la solvabilité des clients tient très manifestement la place d’une tâche préalable pour les professionnels travaillant en Seine-St-Denis, alors qu’elle est presque tenue pour acquise pour les professionnels travaillant dans les beaux quartiers de Paris. L’appartenance des clients à chacun de ces deux contextes socio-économiques semble ainsi utilisée, peut-être pas dans tous les cas, mais néanmoins à plusieurs reprises, comme critère respectivement positif et négatif de la confiance et de l’évaluation. L’interaction n°11 contient par exemple un événement où l’évaluation du projet du client par assignation dans un univers socio-économique jugé peu sûr transparaît dans la question que pose la professionnelle sur la localisation de la maison achetée : « C’est dans le 93, ça ? ». 

Du rapport à l'évaluation bancaire... aux effets de domination dans l'interaction

Le rapport des clients à l'évaluation bancaire, qui conditionne les manières dont peut ou ne peut pas avoir lieu l'affirmation du rôle de consommateur dans la relation à la banque, semble donc lié à la fois  aux inégalités effectives en ressources et aux images de l'ordre social que véhiculent les professionnels. A l'inverse, lorsqu'un client se place au-dessus de l’évaluation et est placé comme tel par effet du contexte socio-économique local, le professionnel est disqualifié dans sa fonction d’évaluateur du risque, et est en quelque sorte réduit à un médiateur commercial. Dans les deux cas, il est fréquent que l'interaction soit vécue, respectivement par le client concerné ou par le professionnel, comme la traduction symbolique d'un rapport social : l’évaluation de la solvabilité et le refus de l’évaluation de la solvabilité, lorsqu’ils déterminent de manière prédominante la distribution des rôles, ont en effet toutes les chances d’être agies et vécues comme domination dans l’interaction. 

Images de l'ordre social et effets d'assignation

Plusieurs volets de l'enquête montrent que les formes de la distribution des rôles dans les interactions de crédit renvoient fréquemment à des images de l'ordre social. Chez une partie au moins des professionnels et des clients, tout se passe comme si ces interactions exacerbaient l'image d'une hiérarchie sociale unidimensionnelle, une hiérarchie économique des places. De ce point de vue, l’argent intervient comme simplificateur des images des hiérarchies sociales. Tel est probablement l’un des effets de ce trait dont parlent Robert Castel et Claudine Haroche à propos la société salariale (Castel, Haroche, 2001) : cette dernière, affirment-ils, permet la comparabilité entre les conditions individuelles, et ce faisant, l’émergence d’une représentation de la société comme un continuum de positions. On peut formuler l'hypothèse que ce type de représentation s’oppose (sous réserve d'une expertise historienne...) aux représentations dominantes dans le système d’états de l’Ancien Régime, où les ordres étaient conçus comme discontinus, comme n’ayant pas de commune mesure. La monétarisation et la bancarisation de la société, en généralisant à la société toute entière et à la pratique quotidienne la notion d’une mesure commune et normée de la valeur économique, auraient ainsi contribué à l’émergence de cette comparabilité et de cette représentation de la société. On a ainsi pu remarquer, en étudiant les discours « à chaud » des conseillers commerciaux, qu'ils faisaient mentalement et silencieusement des comparaisons, au cours des interactions, entre le train de vie et les ordres de grandeur financiers dans les usages de l'argent des clients et dans les leurs – comparaisons explicitées une fois les clients partis. Du côté des clients, on a rencontré à plusieurs reprises une mémoire très précise de refus de crédit ou de refus d'opérations ayant eu lieu de longues années auparavant, mémoire accompagnée d'un ressentiment parfois tenace, comme on peut le lire dans les exemples suivants.

Mémoire des refus de la banque et formes de ressentiment chez les clients

● « J’étais au Crédit YYY avant ; eux, je les aime pas, ils m’ont refusé un crédit, j’ai pas compris pourquoi. Ici, c’est une banque sympa, c’est pas très grand, c’est pas un très grand groupe, ils sont plutôt en province ; on peut garder son conseiller. »

(Homme, fonctionnaire de police, 28 ans) (propos recueillis lors de la passation du questionnaire)

● « Je n’ai pas eu d’autorisation [de découvert] et je ne l’ai pas vraiment digéré. Je vais peut-être changer de banque. »

 (Femme, 28 ans, interne en hôpital) (propos recueillis lors de la passation du questionnaire) 

● « Mon gendre et ma fille ont eu des problèmes à la banque, et ça leur est resté dans le cœur »

  (Femme, 75 ans, ex assistante de direction, veuve) (propos recueillis lors de la passation du questionnaire)

● « Je suis à la Société ZZZ depuis 25 ans. Je me souviens qu’il y a très longtemps, il y avait eu un problème ; je me souviens de la personne, je ne l’aimais pas… »

(Femme, veuve, 74 ans, professeur de sciences à la retraite) (propos recueillis lors de la passation du questionnaire)

● « ils vous rabattent, ils vous mettent dans les livres de compte, ils vous ouvrent un compte, donc, ça y est, tac, c’est bon, vous êtes client, vous êtes fichés chez eux… et puis après, faut faire vos preuves, alors que bon, alors qu’au départ, ils vous ont appâté, justement, en vous disant, venez chez nous, c’est un peu du genre, venez chez nous, c’est mieux qu’ailleurs. Une fois que vous êtes chez eux assis dans, assis dans le siège, ils vous regardent bien en face, parce que là il est sur son bureau, il a grandi de dix centimètres… (…) Je les aime pas… c’est méchant, parce je les connais pas, ces gens. J’ai pas de raison, mais, c’est, c’est un tas de choses qui fait ça… c’est comme le racisme, c’est pareil, il suffit que vous soyez… quand vous avez été mordu une fois par un chien… »

(Homme, commerçant, la quarantaine, entretien)

Ces extraits montrent à quel point les refus, et en particulier les refus de crédit, peuvent être vécus avec une charge symbolique intense. La mémoire étonnament précise qui les accompagne suggère qu'ils ont été vécus sur le mode d'assignations à une place dominée dans la hiérarchie sociale. Cet effet d'assignation est particulièrement visible dans la clientèle « moyen-bas-de-gamme » (selon les catégories professionnelles) de la banque étudiée ici : dans les classes populaires et dans la petite bourgeoisie, le « banquier » conserve cette image  d'huissier du possible, ayant le pouvoir de dire « non » : pour les individus concernés, tout se passe comme si le « banquier » avait, traditionnellement, ce rôle social d’objectiver, par ses évaluations, ce qu’il est possible d’entreprendre réellement, en confrontant les projets subjectifs et les chances subjectives à l’accord ou au désaccord effectif de la banque ou des banques, c’est-à-dire, en définitive, et sauf dans le cas du recours à d’autres moyens de financement
, à leur possibilité objective. De ce fait, les interactions de crédit ont souvent cette connotation de « moment de vérité » : tout se passe comme si elles comportaient une assignation objectivante à une place dans une échelle sociale des positions économiques, ou la dénonciation d'une prétention à un statut. C’est bien ce « choc » du moment d’objectivation des possibilités économiques qui transparaît dans l’interaction n°2, qui donne tout particulièrement à voir la recatégorisation professionnelle, en termes évaluants, d’une demande n’ayant apparemment pas pris en compte la possibilité d’un écart entre les possibilités subjectives (le projet lui-même) et les possibilités objectives de financement par les banques – c’est-à-dire, précisément, l’évaluation du projet par les professionnels de la banque. Monsieur et Madame U ont un projet immobilier et souhaitent faire un emprunt. Ils présentent la chose de la manière suivante : « On voudrait faire un emprunt, et on voudrait savoir comment ça marche. » La formulation de la demande laisse entrevoir une conception du crédit comme d’un service disponible. On peut penser que cette conception est loin d’être exceptionnelle : elle est largement entretenue, en particulier, par les établissements de crédit qui vantent la disponibilité immédiate de l’argent. L’évaluation du projet par un professionnel de la banque constitue en quelque sorte la levée douloureuse de ce malentendu. Ici, la professionnelle répond à la demande en marquant distinctement, dans sa réponse, sa recatégorisation : « Je vais vous dire ce qu’il vous sera possible d’emprunter ».

Des enjeux de reconnaissance

Si l'on met côte à côte la comparaison des richesses et des ordres de grandeur, l'importance des sociologie profanes et des jugements situants qu'elles véhiculent, et le vécu des refus de crédit, une interprétation s'esquisse peu à peu : les enjeux sociaux de la relation de crédit, dans ce contexte, ne peuvent s'analyser exclusivement en termes de confiance, mais relèvent en même temps de logiques sociales de la reconnaissance - point susceptible de discussions et d'approfondissements.
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�	Thèse soutenue en octobre 2006 à l'Université de Versailles-St-Quentin-en-Yvelines (directeur : Claude Dubar).


�	 l'ethnographie comparée des deux agences  (qui inclut également l'observation des interactions au guichet et des relations de travail); l'analyse des catégories mobilisées dans un corpus de lettres de réclamations; des entretiens de type biographique avec des professionnels; des entretiens sur les « relations bancaires » avec des clients; des données statistiques sur la composition et les évolutions du groupe professionnel d’entreprise étudié; l'observation de séances de formation; l'analyse d’un dispositif de formation à la vente; le traitement statistique d’un questionnaire transmis aux clients. 


�	 Goffman distingue trois sortes d’auditeurs, dans les situations de coprésence donnant lieu à une interlocution : ceux qui sont non ratifiés comme tels et ne font qu’entendre, par inadvertance ou non ; ceux qui sont ratifiés mais auxquels le locuteur ne s’adresse pas ; ceux qui sont ratifiés et auxquels le locuteur s’adresse (Goffman, 1987).





�	 L’expression désigne ici les modalités d’articulation effective des rôles correspondant aux lignes d’action respectives des interlocuteurs en présence. Weller dans son analyse du travail des agents de la Sécurité Sociale, parle également, quoique assez allusivement, de l’importance de la  « bonne distribution des places et des rôles de chacun des interactants » (Weller, 1999, p. 67). Il en parle comme condition de l’accomplissement satisfaisant du travail. Je ne présuppose pas ici qu’il existe une bonne distribution des rôles, et ne parle pas de cette distribution comme condition, mais m'attache avant tout à en décrire les modalités effectives.


�	 Terme repris à Goffman (Goffman, 1987), et qui permet d’inclure dans une même analyse le verbal et le non-verbal.


�	 Terme repris à Isaac Joseph (Joseph, 1996).


�	 C’est le cas, par exemple, des paroles ayant une forte valeur illocutoire (par exemple, le « bon » qui permet de clore une séquence de l’interlocution et de signifier le passage  à un autre sujet) ; les répétitions d’une séquence identique ; les commentaires de mise à distance qui désignent la situation ou l’activité ou formulent un jugement sur l’interlocuteur, etc.





�	 La plupart des opérations bancaires effectuées dans les bureaux donnent lieu, lorsque les décisions ont été prises, à leur enregistrement écrit, mais aussi à cette phase caractéristique ou le professionnel réparti les pièces attestant des modalités des services, des contrats, etc. Cette phase, loin de se réduire à un pur et simple enregistrement technique, est riche en matériel intersubjectif.


�	 Wissler, 1989, p. 71.


�	 Wissler, 1989, p. 109.


�	 La référence au jeu n’est ici qu’une analogie qui sert à rendre sensible la forme prise par la distribution des rôles dans l’interaction de crédit. Il ne s’agit pas réellement d’un jeu, puisque, comme on va le voir, la situation renvoie très directement à la reconnaissance sociale et au statut socio-économique.


�	 La dimension de la solvabilité peut être distinguée conceptuellement du jugement sur la personne : en cela, elle peut être définie, comme le formule Wissler, comme la « capacité de faire face à tous moments à toutes les échéances du crédit » (Wissler, 1989, p.96). Elle constitue en cela, par excellence, la marque de l’épreuve industrielle dans l’octroi de crédit. Mais il paraît peu probable que cette distinction conceptuelle entre le jugement sur la personne et le jugement sur la solvabilité corresponde à une dissociation réelle.


�	 On peut penser par exemple aux prêts intracommunautaires.
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